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RESUME ANALYTIQUE

La crise financière et économique actuelle
a affecté les principaux leviers de la crois-
sance récente en Afrique. La demande et
les cours des marchandises africaines
sont en baisse, la tendance récente à la
hausse des flux de capitaux semble s'es-
souffler et les promesses d’augmentation
de l’aide sont menacées. La croissance
de la Chine s’est résorbée même si elle
continue d’afficher des performances rela-
tivement élevées. La seule bonne nouvel-
le est le relâchement des pressions infla-
tionnistes et l’apaisement de la crise ali-
mentaire. En Asie et en Amérique Latine,
les prévisions de croissance ont d’ores et
déjà été revues à la baisse. Bien que les
effets immédiats de la crise aient été
contenus, les effets à moyen terme sont
susceptibles d'être plus importants.

Le faible taux d’intégration financière de
l’Afrique a relativement protégé les éco-
nomies africaines des effets directs de la
crise financière. L’Afrique s’est ainsi
retrouvée à l’abri de l’impact de la crise
des « subprimes » de 2007 et de la crise
bancaire de l’été 2008, ce qui lui a permis
d’éviter les effets néfastes d’une crise
financière qui a ébranlé les marchés
financiers internationaux.
Les systèmes financiers en Afrique sont
caractérisés par la domination du secteur
bancaire avec un rôle faible ou inexistant

des marchés boursiers. Les emprunts des
institutions financières auprès des
banques étrangères sont assez contrôlés
dans le cadre du contrôle des changes et
les banques ne font pas face à des
risques liés aux engagements hors bilan.
Cela explique en grande partie l’impact
limité de la crise sur le secteur bancaire
en Afrique.

La majorité des marchés financiers afri-
cains ont subi les effets de la contagion
se traduisant par des pertes importantes
en valeur et des sorties de capitaux. Pour
les marchés financiers les plus liquides en
Afrique tels que l’Egypte ou le Nigeria, les
effets de contagion ont été amplifiés par
une surévaluation des cours boursiers
avant la crise et par la diversification limi-
tée des actifs.

La crise financière a amplifié l’augmenta-
tion de la marge appliquée aux prêts sur
les marchés financiers internationaux
pour toutes les régions du monde, en par-
ticulier les pays émergents et l’Afrique.
Dès octobre 2008, les « spreads » sur la
dette souveraine ont augmenté. Pour
cette raison, plusieurs pays africains (la
Tunisie, le Kenya, l’Ouganda et la
Tanzanie) ont décidé de reporter le
recours aux marchés financiers internatio-
naux pour mobiliser les ressources
nécessaires au financement de la crois-
sance et se sont tournés vers les mar-
chés locaux.



Avec l’intensification de la crise dans les
pays développés et en Chine, la chute
des prix des marchandises s’est accélé-
rée et risque d’effacer tous les gains
enregistrés au cours des dernières
années. Cette chute aura plusieurs
conséquences au nombre desquelles, la
baisse des réserves de change, la non-
rentabilité de certains puits pétroliers et
gisements de mine, la réduction des
capacités de financement de l’Etat et l’an-
nulation ou le report de certains investis-
sements dans les industries extractives
qui dépendent fortement des investisse-
ments directs étrangers.

L’Afrique ne dérogera pas à la perspecti-
ve pessimiste du commerce mondial en
2009 qui traduit les mauvaises perspec-
tives de croissance des pays industriali-
sés et émergents entraînant une faible
demande mondiale. Le taux de croissan-
ce des exportations devrait diminuer de
7% tandis que le taux de croissance des
importations perdrait 4,7%. Il en résulte
évidement une dégradation de la balance
commerciale.

À court terme, on s'attend à ce que les
impacts négatifs des crises financières et
économiques sur l’IDE demeurent domi-
nants et contribuent à une baisse conti-
nue des IDE pour 2009.

Concernant les flux de capitaux privés,
les estimations préliminaires pour l’Afrique

ne sont pas aussi dramatiques que les
autres régions pour de multiples raisons,
notamment la faible part de l’Afrique dans
le total des flux de capitaux, le nombre
limité de pays levant des fonds sur le
marché international et la faible corréla-
tion des marchés financiers africains aux
marchés financiers des pays industriali-
sés. Néanmoins, aucune émission de
bonds en monnaie étrangère n’a été enre-
gistrée en 2008 pour le compte des pays
africains. Ce constat est préoccupant si
on considère que beaucoup de pays cou-
vrent leurs déficits de compte courant par
l’afflux de capitaux privés.

Les données récentes des transferts des
migrants montrent une certaine stagnation
ou une légère baisse au niveau mondial
et en particulier dans les pays d’Amérique
Latine. Faute de données, il semble trop
tôt pour tirer une conclusion pour
l’Afrique.

Globalement l’Afrique passera d’un excé-
dent budgétaire global de 2,3% du PIB en
2008 à un déficit de 5,5% en 2009. Les
pays exportateurs de pétrole enregistre-
ront un déficit de 7,7% du PIB en 2009
après un excédent budgétaire de 5% en
2008. Le déficit se creusera également
pour les pays importateurs de pétrole (de
-1,6% à -2,8%).

D’une situation globalement excédentaire
en 2008 de 3,5%, le continent fera face à



un déficit du compte courant de 3,8% du
PIB en 2009. Le large excédent de 9,8%
du PIB pour les pays exportateurs de
pétrole se convertira en un déficit de 4%
du PIB. Ceci est le résultat direct de la
diminution prévue des recettes pétro-
lières.

Pour le continent dans son ensemble, l’in-
flation a été plus élevée en 2008 (10,9%)
qu’en 2007 (7,4%). Cette inflation a été 3
points de pourcentage plus élevée que
celle prévue avant la crise financière. A
contrario, un taux d’inflation plus faible est
attendu pour 2009 (8,7%). Cependant, en
dépit de cette baisse du prix du pétrole,
des pressions inflationnistes persistent
dans de nombreux pays. Ceci est princi-
palement lié aux prix élevés des denrées
alimentaires et aux goulots d’étrangle-
ment du côté de l’offre.

L’Afrique devrait croître en 2009 à un taux
de 2,9%, en baisse par rapport à 2008
(5,75%) et à 2007 (6%). Les projections
provisoires font apparaître une perte de
croissance de 4,2% pour les pays expor-
tateurs de pétrole en 2009 et de 1,2%
pour les pays importateurs de pétrole.
Pour la première fois depuis les années
2000, les pays importateurs de pétrole
devraient enregistrer des taux de crois-
sance plus élevés (3,4%) que les pays
exportateurs de pétrole (2,4%).

Les secteurs les plus touchés par la crise
économiques sont le secteur minier, le
tourisme, le textile et le secteur manufac-
turier. Les fermetures d’entreprises et les
reports ou annulations de projets devien-
nent de plus en plus fréquents dans les
pays africains. Des pertes d’emplois sub-
stantielles sont enregistrées, avec des
effets négatifs directs sur le niveau de vie
des ménages.
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1. INTRODUCTION

Avant juillet 2008, en dépit de la crise des
crédits immobiliers à risque (subprimes),
l'Afrique enregistrait d’excellentes perfor-
mances de croissance économique. Les
leviers de ces bonnes performances rési-
daient à la fois dans les réformes macroé-
conomiques entamées par les pays afri-
cains ainsi que dans une conjoncture mon-
diale favorisée par la hausse de la deman-
de des marchandises, l’accroissement des
entrées de capitaux et la forte croissance
de la Chine. Les analystes étaient opti-
mistes quant aux capacités du continent et
de la conjoncture mondiale à générer les
ressources nécessaires au développement
et à la réduction de la pauvreté.

Personne n’avait été en mesure de prévoir
le retournement de la conjoncture au
second semestre 2008 et ce bien que ses
prémisses aient été présentes depuis juillet
2007. Aujourd'hui, l’économie mondiale est
officiellement entrée dans une période de
stagnation, les pays industrialisés sont en
récession et l’Afrique se trouve confrontée
à de graves incertitudes quant à ses pers-
pectives de croissance et de développe-
ment. Les principaux leviers de la croissan-
ce récente ont été affectés par la crise
financière et économique actuelle. La
demande et les cours des marchandises
africaines sont en baisse, les flux entrants
de capitaux diminuent et les promesses
d’augmentation de l’aide ne se matériali-
sent pas. La croissance de la Chine s’est
résorbée. La seule bonne nouvelle est le

relâchement des pressions inflationnistes.
Bien que les effets immédiats de la crise
aient été contenus, les effets à moyen
terme sont susceptibles d'être plus impor-
tants.

Ce document présente une évaluation pré-
liminaire de l'impact de la crise financière
sur les économies africaines jusqu’à ce
jour. Il explique tout d’abord les effets sur
le secteur bancaire africain et les raisons
pour lesquelles l’Afrique n’a pas été affec-
tée directement par la crise bancaire et
systémique (section 2). Il traite ensuite des
effets directs de la crise sur les marchés
financiers, les marchés de capitaux, les
marchés de change et les marchés des
matières premières (section 3). La section
4 présente les effets négatifs qui seront
principalement ressentis au niveau des flux
commerciaux et financiers, notamment sur
les investissements directs étrangers et les
transferts des migrants. La section 5 traite
des perspectives des finances publiques,
de l’inflation et de la croissance. Une ana-
lyse sectorielle est également menée et
porte une attention particulière au tourisme
et au secteur minier. Le document conclut
(Section 6) par une discussion sur les poli-
tiques susceptibles d’atténuer l'impact de
la crise.

2. L’impact sur le système
bancaire

Le faible taux d’intégration financière de
l’Afrique a relativement protégé les écono-
mies africaines des effets directs de la
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crise financière. L’Afrique s’est ainsi retrou-
vée à l’abri de l’impact de la crise des
«subprimes» de 2007 et de la crise ban-
caire de l’été 2008, ce qui lui a permis
d’éviter les effets néfastes et dévastateurs
d’une crise systémique et financière qui a
ébranlé les marchés financiers internatio-
naux. Ainsi, la part du financement exté-
rieur accaparée par l’Afrique (émission de
bons, de titres et emprunts privés) appa-
raît faible comparée aux pays émergents
et ne représente que 4% en 2007.
L’émission de titres ne représente que 6
milliards de dollars EU en 2007 comparée
à 33 milliards enregistrés par l’Asie ou 19
milliards par l’Amérique Latine. Même en
termes d’accès aux ressources privés,

l’Afrique n’a reçu que 3 milliards de dol-
lars EU en 2007 comparé à 42 milliards
pour l’Asie.

La capitalisation boursière de l’Afrique est
très faible et ne représente que 2,09 % de
la capitalisation mondiale. De plus, les
actifs bancaires africains ne représentent
que 0,87% des actifs bancaires mondiaux
comparé à 58,15% pour les 15 pays de la
zone Euro ou 15,09 % pour les Etats-
Unis. Le ratio de globalisation financière
de l’Afrique reste comparable à celui de
l’Amérique Latine, respectivement 181,3
% et 176,4% loin derrière l’Asie qui est de
l’ordre de 369,8% ou le Japon qui est de
l’ordre de 495,7%.
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Graphique 1 : Indicateurs de globalisation financière

Source : Fond Monétaire International, Rapport sur la stabilité financière dans le monde, Octobre 2008

Financement exterieur des marchés émergents :
Actions, titres et emprunts (en %)

Financement exterieur de l’Afrique : Syndication
des emprunts (en milliards d’USD)

Financement exterieur des marchés émergents :
Emission des titres (en milliards d’USD)

Financement exterieur de l’Afrique émergents :
Emission d’actions (en %)



La faible intégration financière explique
en partie le fait que l’Afrique ait échappé à
la crise des subprimes et bancaire. Aucun
pays africain n’a annoncé un programme
de sauvetage bancaire de l’ampleur de
ceux signalés dans la majorité des pays
développés. Peu de banques et de socié-
tés d'investissement en Afrique ont détenu
des produits dérivés garantis par hypo-
thèque de « subprimes », ou « capitaux
toxiques ». Aucune information n’a été
reportée sur les fonds souverains africains
et les implications éventuelles sur leur ren-
tabilité. Les banques africaines n’offrent
généralement pas de produits dérivés
complexes et ne dépendent pas lourde-
ment des financements extérieurs.

L’effet de la contagion pourrait être ampli-
fié par une forte présence des banques
étrangères. La part des actifs bancaires
détenus par des banques étrangères
dans certains pays africains atteint 100%
pour certains pays comme le

Mozambique, le Swaziland et
Madagascar. Les sièges de ces banques
étrangères sont localisées en France, au
Portugal et au Royaume-Uni, pays dans
lesquels les banques ont connu des
pertes considérables en termes de capita-
lisation boursière et de profits durant la
crise financière.

L’effondrement financier observé dans les
pertes de capitalisation boursière des
banques mères n’a pas été transmis à
leurs filiales africaines. Certaines filiales
des maisons mères étrangères ont même
vu leur capitalisation boursière augmenter
considérablement alors que celle des
maisons mères s’effondrait. En l’occurren-
ce, le Nedbank au Swaziland, la Bank of
Africa au Bénin et la Standard Bank au
Ghana ont vu leur capitalisation boursière
augmenter entre juillet 2007 et janvier
2009. Par conséquent, l’effet de contagion
de la crise financière est faible en compa-
raison de l’effet sur les banques mères.
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Tableau 1. Part des actifs bancaires détenus par des banques étrangères

Source: Développement Mondiale de la Finance, Banque Mondiale, 2008 et JPMorgan

Pays Part des actifs bancaires détenus
par les banques étrangères (%) Principales banques étrangères Pays

d’origine
Angola
Botswana
Mozambique
Swaziland
Uganda
Zambie
Ghana
Côte d’Ivoire
Madagascar
Cameroun

Portugal
Royaume Uni
Portugal
Afrique du Sud
Afrique du Sud
Afrique du Sud
Royaume Uni
Royaume Uni
Royaume Uni
Royaume Uni
France
France
Benin
France

53
77
100
100
80
77
65
66
100
63

Banco BPI
Barclays Bank
Banco Commercial Portugues
Standard Bank
NetBank
Standard Bank
Barclays Bank
Standard Chartered Bank
Standard Chartered Bank
Barclays Bank
Société Génerale
Calyon
Bank of Africa
BFBP



Les systèmes financiers en Afrique sont
caractérisés par la domination du secteur
bancaire et un rôle faible ou inexistant
des marchés financiers. Les emprunts
auprès des banques étrangères sont
contrôlés dans le cadre du contrôle des
changes. Les engagements hors bilan ne
sont pas aussi développés que dans les
pays industrialisés et les instruments de
titrisation complexes du type de ceux qui
ont conduit à la crise des « subprimes »
ne sont généralement pas utilisés.

L’accumulation des réserves au cours des
années précédentes est à l’origine de la

de la croissance des anciens fonds sou-
verains africains comme le Nigeria et
Botswana ou la création de nouveaux
fonds en Libye, en Algérie, à São-tomé et
Principe et au Soudan. L’origine de l’accu-
mulation des ces réserves est principale-
ment les recettes d’exportations gonflées
par la hausse du prix du pétrole. Bien que
ces fonds souverains ne représentent que
2% de l’actif global des fonds souverains
au niveau international, le montant accu-
mulé n’est pas négligeable et représen-
tait, avant la crise financière, plus de 124
milliards de dollars EU.
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Tableau 2. Fonds souverains par pays (milliards de dollars EU) mi-2008

Source : Institut des Fonds Souverains, 2008.
FN : -- not applicable

Pays Non-pension % de l’Afrique
Libye
Algérie
Nigeria
Botswana
Gabon
Sudan
São Tomé et Principe
Afrique
Monde
Afrique, % du Monde

40 %
38 %
14 %
6 %

100 %

50
47
17
7

0,40
0,10
0,02
124,42
2975,00
4,1

La stérilisation de ces réserves en devises
étrangères et leur conversion en actifs
étrangers a permit d’éviter une forte appré-
ciation de la monnaie de ces économies
mais les a exposé sûrement à la crise des
« subprimes » et à la crise financière. A ce
stade, peu d’information est disponible sur
l’impact de la crise financière sur les fonds
souverains africains et leurs pertes éven-
tuelles. Toutefois, leur rentabilité devrait
baisser et s’aligner par rapport à la rentabi-
lité des produits financiers et bons de tré-

sor au niveau international. Il est évident
que la baisse du prix du pétrole réduira
énormément les capacités d’investisse-
ment et la taille des ces fonds.

3. Les impacts de la crise
financière sur les marchés

On distingue trois effets immédiats qui
résultent principalement du phénomène
de la contagion des marchés financiers,
de change ainsi que des marchés des



matières premières. Les sections suivantes
traiteront ces questions.

3.1 Les effets sur les marchés
financiers

Bien que les systèmes bancaires en
Afrique n’aient pas été directement expo-
sés à la crise des « subprimes », des
signes forts d’une augmentation de la vola-
tilité des prix des actifs et des primes de
risque sur les marchés financiers africains
ont été ressentis dès l’été 2008. La conta-
gion et l’interdépendance ont affecté d’une
manière très importante les marchés finan-
ciers de la région. Pour certains marchés
africains, tels que l’Egypte ou le Nigeria,
l’effet a été plus élevé que celui observé
sur les marchés des pays développés.

Outre l’impact de la contagion, les marchés
financiers les plus liquides en Afrique ont
subi un phénomène d’amplification de l’im-
pact qui pourrait s’expliquer par une certai-
ne surévaluation des cours boursiers et par
le mouvement de sortie des investisse-
ments de portefeuille. Les investisseurs afri-
cains en général et, égyptiens ou nigérians
en particulier, ont perdu en moyenne pen-
dant six mois plus de la moitié de la riches-
se qu’ils avaient investie à la fin de juillet
2008. Ceci représente des pertes plus
importantes que celles subies par les inves-
tisseurs américains, français ou japonais.

3.2 La hausse des « spreads »
de dettes souveraines

Les coûts d’endettement externe sur les
marchés financiers internationaux pour les
pays émergents ont commencé à aug-

menter dès le début de la crise des «sub-
primes» en juillet 2007. Les marges sont
restées raisonnables jusqu’au début de la
crise financière de l’été 2008. La Tunisie
a ressenti l'ampleur de cette crise lors de
sa tentative de lever des fonds sur le mar-
ché financier international dès 2007. La
première tentative de lever des fonds sur
le marché financier japonais en juillet
2007 a été confrontée à des exigences
financières plus restrictives. En effet, face
à une marge de crédit estimée entre 45 et
50 points de base, la Tunisie a dû aban-
donner 25 points de base pour parvenir à
mobiliser des ressources.

La crise financière a amplifié l’augmenta-
tion de la marge appliquée aux prêts sur
les marchés financiers internationaux
pour toutes les régions du monde, en par-
ticulier, les pays émergents et l’Afrique.
Dès octobre 2008, les « spreads » sur la
dette souveraine ont augmenté en
moyenne de 250 points de base pour les
pays émergents. Le « spread » de l’indice
des titres des pays émergents de
JPMorgan a atteint son plus haut niveau
depuis 2002 en augmentant de 800 points
de base en octobre 2008. Les marges ont
augmenté de 100 points pour l’Egypte et
ont augmenté rapidement à plus de 200
points base pour la Tunisie pendant les
périodes les plus dures de faillites ban-
caires aux Etats Unis. Pour cette raison,
la Tunisie, le Kenya, l’Ouganda et la
Tanzanie ont décidé de reporter le
recours aux marchés financiers internatio-
naux pour mobiliser les ressources de
long-terme. L’alternative reste le recours
aux marchés domestiques.
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3.3 La volatilité des marchés
de change

Dans la plupart des pays Africains, la crise
s’est accompagnée par une fluctuation
des taux de change, notamment contre le
dollar EU ou contre l’Euro. La déprécia-
tion de certaines monnaies est due à l’im-
pact de la crise financière sur les prix des
matières premières et la sur les réserves
de change. Ainsi, la baisse du prix du
charbon de 65,8%, qui est passé de son

niveau le plus élevé de 8,985 dollars EU
par tonne métrique en juillet 2008 à 2,902
dollars EU par tonne métrique à la fin de
décembre 2008, a conduit à une baisse
considérable des réserves en Zambie. Le
taux de change du Kwacha Zambien a
ainsi subi une forte dépréciation par rap-
port au dollar EU au cours de l’année
2008 allant jusqu'à 50%. Cependant, le
taux de change du Kwacha s’est légère-
ment amélioré à la fin de l’année.

6

*L’indice de références est à la date du 31/07/2008 excepté pour le Zimbabwe, en date du 31/08/2008
Source: BAD, Département des statistiques et Oanda, Base de données en ligne, Janvier 2009.

Dépression des
monnaies nationales (%)

Valeur à la fin de la
semaine (13/02/2009)

Indice de réfrérence
au 31/07/2008Nom de la monnaieRégion/Pays

Afrique
Algérie
Angola
Benin
Botswana
Burundi
Cape Vert
Comores
Congo, Rép. Dém. du
Djibouti
Egypte
Ethiopie
Gambie, La
Ghana
Guinée
Kenya
Lesotho
Liberia
Libye
Madagascar
Malawi
Mauritanie
Maurice
Maroc
Mozambique
Namibie
Nigeria
Rwanda
São Tomé & Principe
Seychelles
Sierra Leone
Somalie
Afrique du Sud
Sudan
Swaziland
Tanzanie
Tunisie
Uganda
Zambie
Zimbabwe
Autres
Europe
Japan

Dinar algérien
New Kwanza
Franc CFA
Pula
Franc burundais
Escudo
Franc comorien
Franc congolais
Franc djiboutien
Livre égyptenne
Birr
Dalasi
Cedi
Franc guinéen
Schilling kényan
Loti
Dollar libérien
Dinar libyen
Ariary
Kwacha
Ouguiya
Roupie Mauricienne
Dirham
New Metical
Dollar namibien
Naira
Franc rwandais
Dobra
Roupie Seychelloise
Leone
Schilling Somali
Rand
Livre Soudanaise
Lilangeni
SchillingTanzanien
Dinar Tunisien
Schilling ougandais
Kwacha zambien
Dollar zimbabwéen

Euro
Yen

63
75,2
429,2
6,5

1 191,5
71,8
316,9
437,0
178,7
5,4
10,0
21,5
1,2

4 653,6
68,7
7,5
64
1,2

1 612,9
144,0
234,5
27,6
7,4
24,1
7,6

118,9
556,5

14 773,4
8

2 997,7
1 450,9

7,4
2,1
7,4

1 187,6
1,2

1 671
3 588,9

353 950,0

0,6
108,1

73,7
75,2
520,1
8,1

1 233,5
87,1
381,9
712,8
179,6
5,6
11,2
26,6
1,4

4 868,6
83

10,1
65
1,3

2 018,6
143,8
263,5
34,2
8,6
25,6
10,2
149,1
578,4

14 661,9
16,9

3 093,9
1 448,5

10
2,3
9,9

1 341,59
1,4

1 978,5
5 398,6

37 456 777

0,8
90,2

-14,5
0

-17,5
-19,8
-3,4
-17,6
-17

-38,7
-0,5
-4,3
-10,8
-19,1
-15,1
-4,4
-17,2
-25,6
-1,5
-8,5
-20,1
0,2
-11

-19,3
-14,5
-5,9
-25,6
-20,3
-3,8
0,8

-52,4
-3,1
0,2

-26,1
-6,8
-25,1
-11,5
-16,3
-15,5
-33,5
-99,1

-17,5
19,7

Tableau 3. Taux de change des monnaies africaines contre le dollar EU



3.4 La baisse des prix des
marchandises

Les recettes générées par les exporta-
tions de marchandises constituent un des
leviers majeurs de la croissance des pays
africains. La croissance des pays indus-
trialisés et des pays émergents comme
l’Inde et la Chine étaient les principaux
moteurs de la croissance de la demande
en marchandises et de la hausse de leurs
prix. Malheureusement, la crise financière

a eu des effets néfastes sur les perspec-
tives de la croissance mondiale et a
fortement dégradé les anticipations sur
les marchés futurs des marchandises
(tableau 4), ce qui a induit une baisse
aussi bien de la demande que des prix de
la majorité des marchandises. Le prix du
baril de pétrole, par exemple, a baissé de
plus de moitié passant de 125,73 dollars
EU au début de la crise financière à 43,48
dollars EU au début du mois de janvier
2009.
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Source: Banque Mondiale, Perspectives Economiques Mondiales 2009: Marchés des marchandises

20102008 200920062000-2005Evolution en %
Energie
Pétrole
Gaz Natural
Charbon
Hors-énergie
Agriculture
Alimantation
Grains
Matières premières
Métaux et minerais
Cuivre

13,5
13,6
10,4
12,7
8,3
6
6
4,8
5

12,3
15,2

17,3
20,4
33,9
3,1
29,1
12,7
10
18,4
22,7
56,9
82,7

2007
10,8
10,6
1

33,9
17
20
25,6
26,1
9
12
5,9

45,1
42,3
57,2
97,8
22,4
28,4
35,2
50,9
13
5
0,6

-25
-26,4
-10,8
-23,1
-23,2
-20,9
-23,4
-27,7
14,9
25,5
-32,2

0,9
1,8
-4,2
-10
-4,3
-1,3
-0,3
2,6
2,7
5,5
-4,2

Tableau 4. Projections des cours des marchandises

La crise financière a aussi imposé une
lourde contrainte sur les pays fortement
dépendants des ressources naturelles et
surtout ceux dépendants du cuivre, du
pétrole, du bois et du diamant. Le déclin
du prix du cuivre a par exemple conduit à
une baisse importante des recettes d’ex-
portation de la Zambie réduisant considé-
rablement ses réserves de change.
Depuis la seconde moitié de 2008, le
volume des réserves de change générées
par le secteur minier a baissé de 30% de
649 millions au cours de la première moi-
tié de 2008 à 454,5 millions au second
semestre 2008.

Au Burkina Faso, le rythme de croissance
des exportations a ralenti passant de 6,9%
en 2007 à 3,5% en 2008 en raison de la
chute de la production du coton et de la
baisse des exportations de la fibre du
coton. Le solde de la balance des paie-
ments s’est fortement dégradé sous l’effet
de la chute de la production agricole et de
la baisse des exportations de coton fibre.
Ce solde s’est élevé fin 2008 à 12 millions
de francs CFA contre 160 millions de
francs CFA en 2007. Le déficit du compte
courant est estimé en 2008 à 12,9% du
PIB, en augmentation de 3,8 points par
rapport à 2007.



Les effets de la crise financière et la
récession économique sur les prix des
marchandises et les flux des capitaux ris-
quent d’effacer tous les gains enregistrés
au cours des dernières années. Il en res-
sort plusieurs conséquences qui affecte-
ront les performances à moyen et long
terme des économies africaines : baisse
des réserves, non-rentabilité de certains
puits pétroliers, réduction des capacités
de financement de l’Etat et annulation ou
report de certains investissements dans
les industries extractives qui dépendent
fortement des investissements directs
étrangers.

Les effets de la crise affecteront à la fois
les exportateurs de pétrole ainsi
que les pays producteurs d’autres mar-
chandises hors-énergie telles que les
minerais et les produits agricoles (tableau
5). Les produits alimentaires et
agricoles suivront la même tendance à la
baisse qui se situera autour
de 20%, ce qui apaisera l’effet de la
crise économique dans les pays afri-
cains particulièrement le poids sur la
balance des paiements et du budget de
l’Etat.
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Source: BAD, Février 2009

Tableau 5: Cours des marchandises
% d’évolution par
rapport à l’indice

Valeur à la fin de la
semaine

(13/02/2009)
Référence au
31/07/2008UnitéMarchandise

Pétrole brut (Brent)*
Or
Argent
Platine
Coton
Grains de cacao
Café, Arabica
Café, Robusta

$EU par baril
$EU par once de Troy
$EU par once de Troy
$EU par once de Troy
$EU par livre
$EU par tonne
Cents EU par livre
Cents EU par livre

125,73
918,00
17,48

1 758,00
49,71

2 908,50
131,10
115,09

44,09
935,50
13,37

1 055,00
45,22

2 682,12
99,00
81,75

-64,93
1,91

-23,51
-39,99
-9,03
-7,78
-24,49
-28,97

Cependant, la baisse des prix des mar-
chandises aura des effets positifs sur les
comptes extérieurs des pays importateurs
de pétrole, en particulier ceux ayant à la
fois un déficit élevé des balances des
paiements, dû à la facture des importa-
tions énergétiques. Un groupe de pays
composé du Burundi, Seychelles, Togo et
Malawi se trouve dans ce cas de figure.

Ces pays ont de larges déficits du
compte courant qui varient de -37,6 %

pour le Burundi à -18,6% pour le Malawi
(tableau 7). L’impact net dépendra des
effets combinés de la baisse des prix
des matières premières énergétiques et
non-énergétiques. La couverture du déficit
du compte courant de ces pays dépend
des flux d’investissements directs étran-
gers et d’aide. Ces pays auront des diffi-
cultés importantes si les IDE et l’APD
devaient se réduire sous l’effet de la
récession.



4. Les canaux de transmission
à moyen et long terme

4.1 Les flux commerciaux

La récession engendrée par les turbu-
lences financières se manifeste aussi au
niveau des flux d’échanges de biens et de
services qui représentent le mécanisme
réel de transmission des crises écono-
miques d’un pays ou d’une région à une
autre. Le commerce mondial et africain
faisaient partie des principaux leviers de
la croissance dans les années 2000-
2007. Toutefois, des signes de décéléra-
tion ont été enregistrés depuis 2008 et
devraient se poursuivre en 2009. En effet,

le volume du commerce mondial (exporta-
tions et importations) avait augmenté de
6,3% en 2007, de 4,4% en 2008 et 2,1%
seulement en 2009. Du fait de la réces-
sion économique des pays industrialisés
et de la baisse des prix des matières pre-
mières, le commerce mondial devrait se
contracter de 4,4% en valeur en 2009.

L’Afrique ne dérogera pas à cette pers-
pective pessimiste du commerce mondial
en 2009. Le taux de croissance des
exportations et des importations sera res-
pectivement de 3,6% et de 10,5% en
2009, comparé à 10,6% et 15,2% en
2008. En conséquence, l’impact de la
crise sur les réserves de changes devrait
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Tableau 6: Pays vulnérables à la baisse des coûts des matières premières
Pays dépendant des matières

premières hors-pétrole
Part des matières

premières hors-pétrole
dans les exportations (%)

Pays dépendants des
exportations de pétrole

Part du pétrole
dans les exportations (%)

Gambie
Uganda
Ethiopie
Niger
Malawi
Rwanda
Burundi

97
91
84
83
82
80
79

Libye
Algerie
Nigeria
Congo. Rep.
Angola
Guinée Equatoriale
Sudan
Gabon

98,7
95,7
95,6
92,1
92
83,.8
74,5
71,1

Source: Situation et perspectives de l’économie mondiale, Nations Unies, 2009

Source: Situation et perspectives de l’économie mondiale, Nations Unies,, 2009

Tableau 7: Pays africains avec d’importants déséquilibres pétroliers, 2007 (% du PIB)

Décaissements
nets d’APD

Balance des
marchandises

Flus
entrants
d’IDE

Balance
pétrolière

Compte
courantPays

Burundi
Seychelles
Togo
Malawi

-37,6
-32,7
-21,9
-18,6

-11,6
-36,5
-8,5
-4,3

Balance des
marchandises
hors-pétrole

0,4
0,7
4,6
11,6

-12,0
-35,8
-4,0
7,3

0,0
18,8
3,5
-

46,0
1,8
3,6
21,3



être important. Ayant bénéficié de la
bonne tenue des matières premières sur
la période récent, l’Afrique connaîtra une
chute de la valeur de ces exportations de
45,4% en 2009. Les pertes dans le taux
de croissance des exportations n’étant
pas compensée par une réduction des
taux de croissance des importations en
valeur, il en résulte évidement une dégra-
dation de la balance commerciale.

4.2 Les flux des capitaux

4.2.1 Impact sur l’investissement direct
étranger

Les dernières estimations de l’investisse-
ment direct étranger (IDE), au niveau
mondial, montrent une tendance pronon-
cée à la baisse de l’ordre de 21% en
2008 qui risque de s’empirer en 2009.
L’investissement direct étranger global est
estimé à 1,4 trillions de dollars EU pour
2008. Selon les estimations actuelles, les

flux d’IDE pour l’Afrique devraient être
soutenus avec un montant relativement
faible de 61,9 milliards de dollars EU en
2008 soit un accroissement de 16,8%.
Cependant, la répartition entre les pays
est contrastée. Alors que l’Egypte et le
Maroc rapportent une baisse respective
de -5,6% et -7%, l’Afrique du Sud enre-
gistre plus que le doublement des IDE en
2008 (tableau 8).

À court terme, on s'attend à ce que les
impacts négatifs des crises financières et
économiques sur l’IDE demeurent domi-
nants et contribuent à une baisse conti-
nue des IDE pour 2009. L’Afrique ne
dérogera pas à cette règle surtout si les
prix des matières premières continuent de
chuter. Ceci augmentera la marginalisa-
tion de l’Afrique et réduira la croissance
des secteurs dépendant de l’investisse-
ment étranger tels que les ressources
naturelles.
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Tableau 8. Flux d’IDE

2007 2008 Taux de croissance (%)

Monde
Pays développés
Pays en développement
Afrique
Egypte
Maroc
Afrique du Sud
Amérique Latine
Asie et Océanie
Asie du Sud-Est
Europe du Sud-Est et CEI

1833,3
1247,6
499,7

53
11,6
2,6
5,7

126,3
320,5
247,8
85,9

1449,1
840,1
517,7
61,9
10,9
2,4
12

142,3
313,5
256,1
91,3

-21
-32,7
3,6
16,8
-5,6
-7

111,2
12,7
-2,2
3,3
6,2

Source: Situation et perspectives de l’économie mondiale, Nations Unies, 2009

Flux entrants d’IDE (milliards de dollars EU)



4.2.2 Les flux de capitaux privés
de court terme

Selon les dernières estimations, les flux
nets de capitaux privés de court terme
vers les pays émergents étaient de l’ordre
de 253 milliards de dollars EU en 2007 et
ont baissé à 141 milliards de dollars en
2008. Les flux d’investissement en porte-
feuille en Afrique ont aussi diminué en
2008 par rapport à 2007. Cette baisse tra-
duit bien la rareté des ressources finan-
cières, la détérioration des conditions du
marché et le rationnement de certains
pays émergents.

Les estimations préliminaires pour
l’Afrique ne sont pas aussi dramatiques
que les autres régions pour de multiples
raisons liées à la faible part de l’Afrique
dans le total des flux de capitaux et au
nombre limité de pays levant des fonds
sur le marché international ainsi qu’à la
faible corrélation des marchés financiers
africains aux marchés financiers des pays
industrialisés. Néanmoins, aucune émis-
sion de bonds en monnaie étrangère n’a
été enregistrée en 2008 pour le compte
des pays africains. En 2007, les émis-
sions de bons en monnaie étrangère
avaient atteint 6,5 milliards de dollars EU
en 2007 contre 1,5 milliards de dollars EU
en 2005. Ce constat est préoccupant si
on considère que beaucoup de pays,
comme l’Afrique du Sud, couvrent leurs
déficits de compte courant par l’afflux de
capitaux privés.

4.2.3 Impact sur les transferts de fonds
des migrants

Les transferts de fonds qui sont devenus
une importante source de financement
externe pour les pays africains, ont été
affectés par le ralentissement de l'écono-
mie dans les pays développés. Dans
quelques pays, ces transferts dépassent
l’aide publique au développement en tant
que source de financement externe. Le
montant total des transferts de fonds des
migrants vers l’Afrique s’est élevé à 38 mil-
liards de dollars EU en 2007.Les transferts
entre pays africains sont aussi en baisse
suite aux suppressions d'emplois et au
déclin du secteur minier. La baisse du
volume des transferts a un impact négatif
direct sur le bien-être des ménages
puisque ceux-ci, contrairement à d’autres
types de transferts, sont directement utili-
sés pour couvrir les besoins primaires tels
que la nourriture, l’éducation et la santé.

Bien que les données récentes sur les
transferts des émigrés soient encore
incomplètes, elles laissent présager un
effet négatif de la crise économique. Les
données mensuelles de décembre
et janvier montrent une certaine stagna-
tion ou une légère baisse au niveau mon-
dial. De façon surprenante, les transferts
vers certains pays comme le Kenya ont
augmenté. Néanmoins, faute de données,
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il semble trop tôt de tirer une conclusion
pour l’Afrique.

5. Les perspectives
économiques suite à la crise
financière

5.1 La réduction des réserves
de change et du budget de l’Etat

La hausse des prix des matières pre-
mières a permis aux pays africains d’ac-
cumuler des réserves de change. Ainsi,
l’Afrique a accumulé 369 milliards de dol-
lars EU de réserves en 2007, l’Algérie
ayant accumulé des recettes en devises
de l’ordre de 110 milliards en 2007 com-
parées à 79 milliards en Libye et 51 mil-
liards au Nigeria. Ces recettes avaient
permis aux pays exportateurs de pétrole
de disposer d’une aisance budgétaire
considérable permettant l’engagement
d’importants programmes d’investisse-
ment public ainsi que le remboursement
de la dette extérieure. Désormais, cer-
tains pays qui avaient élaboré des bud-
gets basés sur un prix moyen de 70 dol-
lars EU seront contraints de revoir à la
baisse leurs plans d’investissement si les
pressions à la baisse du prix du pétrole
persistent. Les prévisions font apparaître
un déficit budgétaire de -7,7% du PIB
pour les pays exportateurs de pétrole en

2009 contre un excédent de 5,1% du PIB
en 2008 et 4% du PIB en 2007.

Globalement, l’Afrique passera d’un
excédent budgétaire global de 2,3% du
PIB en 2008 à un déficit de 5,5% en
2009. Le déficit devrait également s’élar-
gir pour les pays importateurs de pétrole
(de -1, 6% à -2, 8%).

Sous l’effet de la crise, le déficit des
comptes courants s’est aggravé dès 2008
dans vingt-six pays. L’accroissement des
déséquilibres des balances des paie-
ments prévu en 2009 fera basculer
l’Afrique d’une situation de continent glo-
balement excédentaire de 3,5% en 2008
à un continent globalement déficitaire de -
3,9% en 2009. Le large excédent de 9,8%
du PIB enregistré par le groupe des pays
exportateurs de pétrole devrait se conver-
tir en un déficit de -4%. Ceci constitue un
effet direct de la baisse des revenus
pétroliers. L’Afrique du Nord est la seule
région qui enregistre un excédent du
compte courant d’environ 3% du PIB, por-
tée par le Maroc (10,7%) et l’Algérie
(5,6%).

Certains pays feront face durant 2009 à
un double déficit de la balance des paie-
ments et du budget de l’Etat. Ceci est dû
au fait que les exportations chuteront plus
rapidement que les importations (causant
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un déficit du compte courant) alors que
les gouvernements tentent de maintenir
des niveaux de dépenses élevés dans le
contexte actuel de baisse des recettes.
Par conséquent, certains pays se retrou-
veraient en proie à des déséquilibres
macroéconomiques à moyen terme si la
crise venait à perdurer.

5.2 Inflation

L’inflation estimée pour 2008 (10,9%) est
plus élevée que celle enregistrée en 2007
(7,4%) à cause particulièrement de la
flambée des prix des pétroles et des den-
rées alimentaires durant le premier
semestre de 2008. L’inflation de 10,4% en
2008 se situe 3 points de pourcentage au-
dessus des prévisions qui avaient été réa-
lisées avant la crise. Cependant, la baisse

des prix des matières premières au
second semestre 2008 devrait exercer des
pressions à la baisse sur l’inflation résul-
tant en une baisse de l’inflation en 2009.

Le schéma attendu pour 2009 est plus ou
moins inversé par rapport à 2008 puisque
certaines sources de la hausse des prix
de 2008 sont devenues, depuis le second
semestre de 2008, des sources de baisse
de l’inflation. Par conséquent, les grands
perdants de 2008 seront les grands
gagnants de 2009 à une exception prés.
En tout cas, les pays importateurs de
pétrole gagneront 3,6% de taux d’inflation
en moins ce qui ramènerait l’inflation à
son niveau de 2007. Dans les pays
exportateurs de pétrole, le niveau d’infla-
tion en 2009 sera comparable à ceux de
2008.
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Tableau 9 : Taux d’inflation (% annuel)

2007 2008(e) 2009(p)

Africa
Afrique du Nord (Soudan inclut)
Afrique Sub-saharienne
Par production pétrolière
Pays exportateurs de pétrole
Pays importateurs de pétrole
Par région
Afrique Centrale
Afrique du Nord
Afrique Australe
Afrique de l’Ouest

7,4
7,0
7,7

7,2
7,7

2,9
6,8
9,3
5,4

10,9
8,6
12,5

10,0
11,8

8,8
8,1
12,4
10,6

8,7
7,7
9,4

9,1
8,2

7,2
7,6
9,7
8,6

Source : Perspectives économiques africaines 2009, Résultats préliminaires

Taux d’inflation



5.3 Les perspectives de croissance

Les perspectives de croissance au niveau
mondial ont été revues à la baisse pour la
majorité des régions dans le monde.
L’année 2009 apparaît comme une année
de stagnation au niveau mondial et de
récession dans les pays industrialisés.
Les projections de croissance sont de
0,9% au niveau mondial et de -0,1% dans
les pays industrialisés. Seule la chine
continuera à avoir un taux de croissance
soutenue supérieur à 7% mais en des-
sous des 12% enregistrés au début de
2008.

Si l’Afrique a pu échapper à l’effet direct
de la crise financière et bancaire, elle
n’est pas à l’abri de la récession mondiale
même si le degré d’intégration commer-
ciale du continent reste faible. Les projec-
tions de croissance pour le continent afri-
cain en 2009 (2,9%) sont largement en-
dessous du niveau de 2008 (5,7%). Les
estimations provisoires font apparaître
des pertes de croissance estimées à
4,4% pour les pays exportateurs de pétro-
le en 2009 et 1,2% de déclin pour les
pays importateurs de croissance. Depuis
la première fois depuis les années 2000,
les pays importateurs de pétrole devraient
enregistrer des taux de croissance supé-
rieurs aux pays exportateurs de pétrole.
Les pays à revenus intermédiaires seront
affectés par la baisse de la demande des

produits manufacturés, du textile et du
tourisme et devraient subir des pertes de
croissance comparables aux pays impor-
tateurs de pétrole et à faible revenus. Le
ralentissement de la croissance risque de
compromettre les efforts réalisés par
l’Afrique vers l’achèvement des objectifs
du millénaire pour le développement et de
réduction de la pauvreté.

5.4 Impact sectoriel

Malgré qu’il soit très tôt de prédire l’im-
pact de la crise financière et économique
mondiale, des faits préliminaires montrent
que quelques secteurs dans les écono-
mies africaines ont été négativement
affectés.

5.4.1 Tourisme

Le tourisme a été fortement touché par la
crise à travers la baisse des revenus
dans les pays développés et émergents,
dont la plupart des flux touristiques sont
originaires. Le Kenya annoncé une baisse
de 25 à 30% des arrivées touristiques et
Kenya Airways a enregistré un déclin des
ses profits de 62,7% sur une période de
six mois se terminant en septembre 2008.
La baisse de l’activité touristique devrait
atténuer les gains récents enregistrés par
le secteur des services qui était en train
de devenir un important moteur de la
croissance. Ceci appelle une diversifica-
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tion plus poussée du secteur des services
mais aussi de l’économie toute entière.
L’Egypte a notamment annoncé 40%
d’annulation de réservations d’hôtel et les
Seychelles une chute de leurs recettes
touristiques de 10%.

5.4.2 Secteur minier

Plusieurs projets d’investissement dans
les industries extractives ont été annulés
ou reportés en République Démocratique
du Congo (RDC), Zambie, Afrique du
Sud, RCA ou au Cameroun. En Zambie,
le projet de barrage Kafu Gorge, d’un
montant de 1,5 milliard de dollars EU, est
mis attente car beaucoup d’investisseurs
sont réticents à cause de la baisse du prix
du cuivre. Des compagnies minières
telles que First Quantam Minerals,
Albidon et Makambo Copper Mine ont
toutes annoncés la suspension des nou-
velles explorations. En même temps, la
plus grande mine de cuivre de Zambie,
Konkola Copper Mines, a ordonné une
réduction de 40% de tous les contrats
destinés aux fournisseurs.

En RDC, les opérations d’extraction de la
mine à ciel ouvert de Tilwezembe et le
traitement de minerai à Kolwezi ont été
suspendues en raison de l’effondrement
des cours du cobalt. 70 sociétés minières
opérant à Kantaga ont fermé. Depuis la
fin de 2008, Forrest International a mis

ses 650 employés en chômage technique
en indiquant que l’exploitation du cobalt
n’est pas rentable autour de 9 dollars EU
la livre. Selon le ministère des mines de
la RDC, ces fermetures auraient engen-
dré une perte de 200 000 emplois.

La baisse en 2008 de 60% du prix de la
tonne de manganèse a touché le Gabon,
deuxième producteur mondial de manga-
nèse. La société Comilog, qui exploite le
gisement du Sud-est du pays (Moanda), a
décidé de réduire de moitié sa production
au premier trimestre 2009. Si le prix du
pétrole et de manganèse ne se rétablis-
sent pas, le Gabon souffrira des consé-
quences énormes sur son budget et son
compte courant.

La baisse du prix du Fer de 60% depuis
la crise a touché le Sénégal et la
Mauritanie. Pour le Sénégal cette baisse
devrait retarder la mise en chantier de
l’exploitation du gisement de la Flémé
dont la production est prévue pour 2011
et l’accord est signé en février 2007 avec
Arcelor Metal, une société française. La
production Mauritanienne de fer qui repré-
sente 50% des exportations a été lourde-
ment affectée par la baisse du prix du fer.
La baisse du prix de l’uranium dont la
livre est passée de 140 à 53 dollars EU
entre juin 2008 et janvier 2009 aura des
conséquences néfastes sur les recettes
d’exportations du Niger. L’uranium repré-
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sente 50% de ces recettes d’exportation.
Le Niger compte sur l’augmentation de la
production même si la demande ne pour-
ra peut-être pas compenser les pertes de
prix. La société française Areva a signé
un contrat d’exploitation d’un second gise-
ment le plus grand en Afrique.

La baisse relative du cours du Bauxite qui
domine le secteur minier de la Guinée,
deuxième exportateur mondiale, affectera
à la fois les recettes d’exportations. Le
secteur minier assure 30% des recettes
de l’Etat et 70% des recettes d’exporta-
tions. Un projet de construction d’une
usine d’aluminium, regroupant trois
groupes internationaux, risque d’être
reporté.

5.4.3 Le textile

De nombreuses usines de textile ont
fermé à Madagascar et au Lesotho. Le
Lesotho enregistre un déclin de la deman-
de externe de textile provenant de
l’Afrique du Sud et des Etats-Unis qui
sont ses principaux partenaires commer-
ciaux. A Madagascar, les données
récentes indiquent un ralentissement de
l'activité économique de 8 à 15% dans
différents secteurs. Les pressions sur
l'emploi ont émergé en raison de la vulné-
rabilité des secteurs intensifs en main
d'œuvre (tourisme et textile) à la crise.

Une entreprise locale en textile à l’ouest
du pays a fermé provoquant le licencie-
ment de 4 000 employés.

5.4.4 Autres secteurs

Le secteur manufacturier a été touché à
la fois par la baisse de la demande globa-
le et par l’augmentation du coût des
importations de produits intermédiaires en
partie causée par la dépréciation de la
monnaie. En conséquence, les usines
fonctionnent en basse capacité et l’emploi
est sévèrement menacé. Par exemple, en
Ouganda, l’UMA (l’association des indus-
triels ougandais) a rapporté que quinze
usines avaient fermé en 2008 à cause du
coût élevé des affaires. L’Afrique du Sud
a annoncé une baisse importante des
achats de nouvelles voitures ce qui traduit
la situation de crise du secteur de
construction de l’Automobile dans le
monde. La réduction de l’activité dans le
secteur industriel a causé d’importantes
pertes d’emplois avec des effets néfastes
sur les niveaux de vie
.
6. CONCLUSION

La crise financière globale actuelle aura
un impact significatif sur l'Afrique malgré
les perspectives de croissance positives
par rapport aux pays industrialisés. Un
taux de croissance autour de 3,2 % com-
paré à un taux de -0,1 pour les pays
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avancés peut apparaître comme une per-
formance mais si on le considère comme
une perte de 3 points de pourcentage par
rapport à 2007. En outre, ce niveau est
loin de celui requis pour atteindre les
objectifs du millénaire. La crise écono-
mique actuelle affecte tout les moteurs de
la croissance africaine : les prix et la
demande des matières première et les
flux de capitaux, notamment l’investisse-
ment direct à l’étranger. De nombreux
pays sont menacés par le risque d’avoir
des déficits jumeaux (balance des paie-
ments et budgétaires). Si la crise devait
perdurer, les acquis en matière de lutte
contre la pauvreté acquis au cours des
années précédentes pourraient même
être remis en cause.

Le principal défi consiste à continuer de
financer la croissance, le développement,
l’investissement en infrastructure et les
programmes de lutte contre la pauvreté.
Cela nécessitera des ressources finan-
cières qui ne peuvent provenir que d’un
accroissement des engagements des
donateurs en vers l’Afrique, la mobilisa-
tion des ressources domestiques, régio-
nales et africaines. Néanmoins, les straté-
gies à long-terme doivent être orientées
vers une plus grande résistance à la crise
et au soutien de la croissance.

Les domaines suivants demanderont une
action immédiate de la part des gouverne-

ments Africains, de la Banque, et les par-
tenaires en développement.

• Soutien aux moteurs internes de la
croissance : La politique économique
aux niveaux macroéconomique
et sectoriel doit cibler le soutien aux
moteurs intérieurs de croissance et
être adaptées aux conditions propres à
chaque pays. Des mesures similaires
devraient être trouvées pour soutenir le
secteur du tourisme, des mines et les
autres activités tournées vers l’exporta-
tion.

• Augmentation de l’investissement dans
les infrastructures : il est très important
que les pays africains maintiennent un
niveau adéquat d’investissement dans
les infrastructures pour soutenir l’activi-
té du secteur privé en général et pour
renforcer la compétitivité et la diversifi-
cation en particulier.

• Préparation de réponses ciblées de la
part de la Banque: La Banque jouera
un rôle essentiel en aidant les pays
africains à concevoir des stratégies
pour prévenir et atténuer l'impact de
crises financières. En particulier, il est
important les besoins en res-
sources pour aider les pays affectés
par la crise.

• Garantie de flux adéquats d’aide au
développement : Malgré le ralentisse-
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ment économique dans les pays émer-
gents et développés, il faut que les
donateurs honorent leurs engagements
d’aide. Toute réduction amplifiera l’im-
pact négatif de la crise sur les pays
africains, qui à son tour retardera la
reprise économique globale en rédui-
sant la demande.

La Banque partagera avec les PMR son
analyse de l’impact de la crise financière

sur différents secteurs dans les écono-
mies de l’Afrique. Cette analyse sera
aussi utilisée par les départements des
opérations dans la préparation des
Documents de Stratégie Pays aussi bien
que les projets et les programmes d’inter-
vention. La Banque envisage aussi d’in-
tensifier ses d’intervention dans les pays
membres régionaux en ciblant les sec-
teurs porteurs et ceux qui sont les plus
affectés par la crise.
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Tableau 1 : Effets sur les marchés financiers

Region/Pays

Indice de
Référence
31/07/2008

Valeur à la fin
de la semaine
(13/02/2009)

Pertes depuis la
crise financière

(en %)CodeNom

INDICE

Côte d’Ivoire

Egypte

Kenya

Maurice

Maroc

Nigéria

Afrique du Sud

Tunisie

USA

France

Japan

BRVM
Composite
Index
CASE 30
Index
Kenya
Stock Index
Mauritius
AllShares
Casa All
Share Index
NSE All
Share Index
All Share
Index
Tunis se
Tnse Index
STK

Dow Jones
Industrial
CAC 40
Index
Nikkei 225
Index

BRVM CI

CASE 30

KSE

SEMDEX

MASI

NSE

JALSH

TUNINDEX

DJ Index

CAC 40

N 225

242.54

9251.19

4868.27

1735.77

14134.70

52916.66

27552.65

3036.87

11378.02

4392.36

13376.81

169.34

3600.79

2855.87

1005.69

10352.81

23814.46

20650.38

3049.6

7,850.41

2,997.86

7,779.40

-30.18

-61.08

-41.34

-42.06

-26.76

-55.00

-25.05

0.42

-31.00

-31.75

-41.84

AFRIQUE

AUTRES

Source: AfDB, Département des statistiques, Janvier 2009
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Tableau 2 : Perspectives du commerce mondial et africain

Taux de Croissance Taux de CroissancePertes de
croissance

Pertes de
croissance

2006 2007 2008 2009 2008-
2007

2009-
2008 2006 2007 2008 2009 2008-

2007
2009-
2008

Monde

Afrique

Afrique du Nord

Afrique sub-
Saharienne
(Nigéria et Afrique
du Sud exclus)

8.8

0.2

16.5

4.7

6.3

10.1

10.4

8.1

4.4

10.6

14.3

6.1

2.1

3.6

6.6

4.9

-1.9

0.5

3.9

-2

-2.3

-7

-7.7

-1.2

14.9

18.6

33.1

20.7

15.6

20.1

19.4

21.2

18.9

38.3

52.7

42.1

-4.4

-7.1

-5.4

-22.5

3.3

18.2

33.3

20.9

-23.3

-45.4

-58.1

-64.6

Monde

Afrique

Afrique du Nord

Afrique sub-
Saharienne
(Nigéria et Afrique
du Sud exclus)

8.8

11.6

16

4.7

6.3

17.6

24.9

8.1

4.4

15.2

24.3

6.1

2.1

10.5

17.9

4.9

-1.9

-2.4

-0.6

-2

-2.3

-4.7

-6.4

-1.2

14.9

19.5

20.8

12

15.6

25.5

33.7

18.7

18.9

29.1

50.8

18.2

-4.4

6.6

15.2

2.8

3.3

3.6

17.1

-0.5

-23.3

-22.5

-35.6

-15.4

Source : Situation et perspectives de l’économie mondiale, Nations unies, 2009

Volume des exportations

Volume des importations

Valeur des exportations

Valeur des importations
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Tableau 3 : Balance budgétaire et balance du compte courant (% du PIB) 2007-2009

Source : Calculs d’auteurs et Perspectives économiques de l’Afrique 2009 (estimations provisoires), AfDB,
2009.

Afrique

Afrique du Nord (incluant le Soudan)

Afrique Sub-Saharienne

Par production de pétrole

Pays exportateurs de pétrole

Pays importateurs de pétrole

Par région

Afrique Centrale

Afrique du Nord

Sud de l’Afrique

Afrique de l’Ouest

1.89

2.90

1.25

3.87

-0.41

5.46

3.51

2.47

-0.54

1.82

2.38

1.48

4.32

-1.75

10.73

2.98

2.32

-0.08

-5.06

-5.79

-4.61

-7.30

-2.12

3.26

-6.15

-3.46

-9.00

2.66

10.65

-2.37

9.11

-4.79

-1.47

13.05

-3.34

0.11

2.72

10.14

-1.68

8.78

-5.88

3.88

12.15

-3.01

0.72

-4.05

1.75

-7.70

-4.00

-4.13

-9.39

3.02

-7.65

-8.57

Balance budgétaires Compte courant

2007(e) 2008(p) 2009(p) 2007(e) 2008(p) 2009(p)
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Tableau 4 : Inflation et croissance

Source : Calculs d’auteurs et Perspectives économiques de l’Afrique 2009 (estimations provisoires), AfDB,
2009

Afrique

Afrique du Nord (incluant le Soudan)

Afrique Sub-Saharienne

Par production de pétrole

Pays exportateurs de pétrole

Pays importateurs de pétrole

Par région

Afrique Centrale

Afrique de l’Est

Afrique du Nord

Sud de l’Afrique

Afrique de l’Ouest

7.4

7.0

7.7

7.2

7.7

2.9

10.1

6.8

9.3

5.4

10.9

8.6

12.5

10.0

11.8

8.8

17.8

8.1

12.4

10.6

8.7

7.7

9.4

9.1

8.2

7.2

10.2

7.6

9.7

8.6

6.1

5.7

6.4

6.8

5.4

4.0

8.8

5.3

7.0

5.4

5.7

6.0

5.5

6.6

4.6

5.0

7.3

5.8

5.3

5.4

2.9

3.5

2.4

2.4

3.4

2.8

5.5

3.3

0.4

4.2

Taux d’inflaion Taux de croissance (%)

2007(e) 2008(p) 2009(p) 2007(e) 2008(p) 2009(p)
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